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Pour l’application du contrat, nous entendons par :

Accident (événement accidentel)

Activité industrielle

Année d’assurance
 :

Assuré (sauf pour les garanties « Assistance » et « Protection juridique »)

Atteinte à l’environnement (pour vos garanties « Responsabilités Civiles »)

variations de température, excédant la mesure des obligations ordinaires de voisinage.

Autrui (pour vos garanties « Responsabilités Civiles »)
Toute personne victime de dommages garantis autre que : 

Copropriétaires 

Dommage corporel

résultant.

Dommage matériel



Échéance principale

Explosion – Implosion
Action subite et violente de la pression ou de la dépression de gaz ou vapeur.

Franchise

Immeuble désaffecté

nécessitent, pour remplir leur fonction, des travaux importants : il s’agit des locaux fermés et sans possibilité d’utilisation 

interdiction d’occupation a été pris par les autorités compétentes.

Incendie

Indice 

ou 

des activités annexes ou par l’organisme substitué. 

Inoccupation
Abandon complet de l’immeuble assuré par vous-même, les membres de votre famille, vos préposés ou toute autre 

cette période, d’une personne autorisée (gardien ou autre), pour surveiller les locaux, n’interrompt pas l’inoccupation.

Installations et aménagements immobiliers

détériorer la construction.

Limitation contractuelle d’indemnité  
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Matériaux résistants

À noter :

dans leur région d’origine.

À noter : 

si son utilisation est rendue obligatoire par une réglementation locale.

Nous (sauf pour les garanties « Assistance » et « Protection juridique »)

Parties communes (copropriétés)

Parties privatives (copropriétés)

Pertes pécuniaires consécutives ou non (pour vos garanties « Responsabilités 
Civiles »)

de clientèle.

surviennent en l’absence de tout dommage corporel ou matériel.

Règles de l’art

Sinistre
É
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niveaux de l’immeuble assuré 
locaux annexes.

Toutefois, sont comptés pour la moitié
couverts intégrés dans l’immeuble.

Syndic bénévole

Valeur vénale (ou économique) de l’immeuble

terrain nu.

Vandalisme 
Dégradation ou destruction volontaire commise par autrui dans le but de détruire ou d’endommager.

Vétusté
Dépréciation de la valeur d’un bien causée par le temps, l’usage ou ses conditions d’entretien au jour du sinistre.

Vous

Important
pour le compte d’un syndicat de copropriété, selon mention aux Dispositions 

Particulières, les copropriétaires occupants et non occupants n’ont pas la qualité d’assuré au titre des garanties de 

personnel. 

parts.

À noter : 
intégrées dans les textes même de ces garanties. 
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2.1 L’immeuble désigné aux Dispositions Particulières de votre contrat

les installations et aménagements immobiliers 

les antennes et paraboles.

Si l’immeuble fait l’objet d’un classement ou d’une inscription en tout ou partie au titre des Monuments 
Historiques, ou est considéré comme un château ou un manoir, il ne sera couvert que si la déclaration en est 
expressément faite aux Dispositions Particulières.

Ne sont pas assurés :

1 Les terrains, les arbres et plantations.

2 Lorsque le contrat est souscrit pour le compte d’un syndicat de copropriété, selon mention aux 
Dispositions Particulières : les installations et aménagements immobiliers situés dans les parties 
privatives des copropriétaires occupants ou non occupants (ces biens devant relever d’une assurance 

.

3 Les installations et aménagements immobiliers non solidaires avec les bâtiments assurés.

4 Les terrasses autres qu’en toiture et leurs escaliers.

5 Les pergolas et les serres.

2.2 Le contenu de l’immeuble

vos appareils électro-ménagers.

Ne sont pas assurés les véhicules terrestres à moteur et leurs remorques soumis à l’assurance 
automobile obligatoire 
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3.1 Les événements garantis

Dispositions Particulières) :

3.1.1 Incendie et événements assimilés

à l’exception des cas prévus au titre des dommages 
électriques

civilement responsable, 

Toutefois, nous ne garantissons pas au titre des dommages électriques :

1 Les fusibles, résistances chauffantes ainsi que les câbles chauffants encastrés, les lampes et tubes 
électroniques ainsi que les composants électroniques sauf si le sinistre affecte plus d’un composant.

2 Les dommages dus à l’usure ou à un dysfonctionnement mécanique quelconque.

3 

3.1.2 Tempête, Grêle, Neige

Attention
Constituent un même sinistre, les dommages survenus dans les 48 heures qui suivent le moment où les biens 
assurés ont subi les premiers dommages.

Toutefois, nous ne garantissons pas au titre de la garantie « Tempête, Grêle, Neige », en plus 
des exclusions générales :

1 Les dommages occasionnés par l’action directe du vent aux abris de jardins, aux bâtiments non 
entièrement clos et couverts ainsi qu’à leur contenu sauf s’il s’agit de garages ou d’appentis adossés 
aux locaux assurés ou de hangars, dont les éléments porteurs sont ancrés dans des fondations, 
soubassements ou des dés de maçonnerie enterrés.

2 Les dommages aux bâtiments (et à leur contenu) dont la construction ou la couverture comporte, en 
quelque proportion que ce soit, des matériaux :

voligeages jointifs selon les règles de l’art.

3 Les dommages aux stores.
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4 Le bris d’éléments vitrés ou en matière plastique remplissant les mêmes fonctions s’ils ne résultent 
pas de la destruction totale ou partielle des bâtiments.

3.1.3 Dégâts des eaux

1 
fuites, ruptures, débordement :

 – des canalisations ne nécessitant pas de travaux de terrassement extérieurs,
 –
 –
 –

débordements, renversements, et ruptures de récipients,

(les dommages seront alors pris en charge au titre de cette garantie),

2 
occasionnant des frais et dégradations.

l’approvisionnement, ou de la rupture de conduites d’approvisionnement ou cuves de stockages desservant les appareils 

Toutefois, nous ne garantissons pas au titre de la garantie « Dégâts des eaux », en plus 
des exclusions générales :

1 Les frais de réparation  de dégorgement, de nettoyage des 
canalisations, robinets, appareils, récipients, installations d’eau y compris de chauffage.

2 Les frais de réparations, remise en état des toitures, chéneaux et gouttières.

3 Les dommages dus au débordement de sources, cours d’eau ou étendues d’eau naturelles ou 

4 Les dommages causés par l’humidité, la condensation ou la buée 
garanti.

5 (sauf en cas de souscription 
, les gaines d’aération, de ventilation ou des conduits de cheminée.

6 Le refoulement, engorgement ou débordement des égouts ou des conduites souterraines (sauf 

7 Les dommages d’eau causés par la pluie, la grêle ou la neige tels que couverts au titre de la 
garantie « Tempête, Grêle, Neige ».

8 Les pertes d’eau ou d’autres liquides combustibles 
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Mesures de prévention contre le gel : vos obligations

arrêter la distribution d’eau et vidanger les conduites et réservoirs.
(sauf bien entendu si un cas de force 

3.1.4 Vol

1 
du contenu faisant partie des biens assurés,

2 les destructions ou les détériorations causées aux biens assurés résultant , mais également 
d’actes de vandalisme, commis à l’intérieur des bâtiments assurés ;

3 

dépôt.

les fonds, 

4 les frais de clôture et de gardiennage provisoires après sinistre.

Toutefois, nous ne garantissons pas au titre de la garantie « Vol », en plus des exclusions 
générales :

1 La disparition, destruction, détérioration :
commise par un membre de votre famille, vos préposés, vos locataires ou sous-locataires, ou avec 
leur complicité ;
survenue en cas d’évacuation des bâtiments assurés ordonnée par les autorités et/ou nécessitée 
par des faits de guerre ou de troubles civils ou encore en cas d’occupation par des personnes non 
autorisées par vous.

2 Les dommages aux produits verriers ou ceux en matière plastique remplissant les mêmes fonctions 

3 Les vols des biens immobiliers commis à l’intérieur d’un bâtiment en cours de construction, de 
réfection ou de rénovation.

4 Les disparitions, destructions ou détériorations causées aux biens assurés résultant d’un vol, d’une 
tentative de vol, mais également d’actes de vandalisme, commis à l’extérieur des bâtiments assurés 

5 Le vol des appareils électroménagers faisant partie du contenu.
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Important
Conditions d’application de votre garantie Vol (y compris pour les actes de vandalisme commis à l’intérieur 
des locaux)

e

cours.

nouvelle inoccupation de plus de 3 jours survenant dans la même année d’assurance.
Les périodes d’inoccupation de moins de trois jours n’entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la durée 
d’inoccupation de 90 jours.

3.1.5 Bris des glaces

situés dans les parties privatives et constituant les baies, fenêtres, portes ou parois intérieures en cas de non-assurance 

Nous garantissons également :

 – les inscriptions, décorations et gravures,
 –

les frais de clôture et de gardiennage provisoires après sinistre.

Toutefois, nous ne garantissons pas au titre de la garantie « Bris des glaces », en plus des 
exclusions générales :

1 Les dommages survenus au cours de tous travaux sur les biens assurés ainsi qu’au cours ou à l’occasion 
de leur pose, dépose ou transport.

2 Les rayures, les ébréchures ou écaillures.

3 Les murs rideaux 
 ou les vitrages de revêtements partiels des murs 

clause 2 (voir § 12).

3.1.6 Attentats

les dommages matériels directs subis sur le territoire national français par les biens assurés contre l’incendie et résultant 

Toutefois nous ne garantissons pas au titre des événements ci-dessus, en plus des exclusions 
générales :

opérations.



3.1.7 Catastrophes naturelles (article A125-1 du Code des assurances)
dommages matériels directs non assurables 

l’intensité anormale d’un agent naturel, 

en fonction du 

précédant la date de la nouvelle constatation, selon les modalités suivantes :

3.1.8 Catastrophes technologiques (loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003)

3.2 

les frais occasionnés par les mesures de sauvetage, de déplacement ou de destruction prises pour arrêter les progrès 
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par décision administrative, les taxes dues par suite d’encombrement du domaine public, le remboursement des intérêts 



4.1 Votre Responsabilité Civile Incendie et/ou Dégâts des eaux 

des dommages matériels et pertes pécuniaires consécutives causés : 

Nous ne garantissons pas, en plus des exclusions générales :

1 Votre responsabilité civile en tant qu’occupant ou usager 

2 Les dommages résultant d’atteintes à l’environnement provenant d’un site que vous exploitez 
et soumis à autorisation ou à enregistrement au sens des articles L512-1 à L512-7-7 du Code de 
l’environnement.

Occupation partielle entre deux locations

Copropriétés : occupation temporaire de locaux pour les assemblées générales 

causés : 
au propriétaire des locaux,
aux voisins et aux tiers, 

de la copropriété.

4.2 Votre Responsabilité Civile Propriétaire d’immeuble

occupants, du fait :
des immeubles assurés désignés aux Dispositions Particulières, de leurs cours, jardins, terrains, parcs, arbres et 

Pour les dommages causés par l’utilisation d’une piscine de plein air, notre garantie s’exerce à condition qu’elle 
Toutefois notre garantie reste 

par vous ou une personne dont vous êtes civilement responsable pour l’entretien de vos cours, jardins, terrains, parcs, 

de maladies transmises par les vide-ordures.

raison de dommages garantis causés aux locataires par les objets mobiliers garnissant les locaux loués.
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Dommages corporels à vos préposés (faute inexcusable)

Cette 

par un accident de trajet,
par un accident du travail (ou une maladie professionnelle ou reconnue d’origine professionnelle), 

résultant d’une 
d’une faute intentionnelle commise par l’un de vos préposés.

dirigée contre vous par l’une ou l’autre des personnes suivantes : 
 –
 – votre préposé victime,
 –
 –

Responsabilité civile du Conseil syndical et de ses membres 

Défense de vos intérêts civils

présenter votre réclamation personnelle (demande reconventionnelle) et vos appels de garantie.

Toutefois nous ne garantissons pas, en plus des exclusions générales :

1 Les dommages matériels et les pertes pécuniaires consécutives causés par un incendie, une explosion 
ou l’action des eaux survenus dans les immeubles assurés 

2 Les dommages subis par tous biens ou animaux dont vous êtes propriétaire ou qui sont en votre 
possession en tant que locataire, dépositaire ou emprunteur.

3 Les dommages causés par les véhicules terrestres à moteur et leurs remorques soumis à l’assurance 
automobile obligatoire, 

Toutefois, si votre responsabilité civile n’est pas couverte par le contrat d’assurance souscrit pour 
l’utilisation dudit véhicule, nous garantissons les dommages :

Cependant, s’il s’agit d’une utilisation habituelle du 
véhicule par vos préposés , notre garantie ne joue que si ledit contrat comporte une clause d’usage 
non conforme à cette utilisation ;

4 Le vol des espèces, titres, valeurs, bijoux, ainsi que tout vol commis dans les locaux à usage 
professionnel ou commercial, ou dans des locaux mis à la disposition de plusieurs copropriétaires ou 
locataires.
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5 Les dommages résultant de vols ou tentatives de vols commis par vos préposés si aucune plainte n’a 
été déposée contre eux.

6 Les atteintes à l’environnement :
provenant d’un site que vous exploitez et soumis à autorisation ou à enregistrement au sens des 
articles L512-1 à L512-7-7 du Code de l’environnement (de tels dommages doivent faire l’objet d’un contrat 
d’assurance distinct),

ou
non accidentelles,

ou

à tous ainsi que les préjudices d’ordre esthétique ou d’agrément qui s’y rattachent et les frais de 
prévention et de réparation des dommages environnementaux qui vous incombent au titre de votre 
responsabilité environnementale,

ou

Direction de l’établissement ou de l’association, personne morale) ou ne pouvait en être ignoré 
avant la réalisation desdits dommages.

7 Les redevances mises à votre charge en application des lois et règlements sur la protection de 
l’environnement, en vigueur au moment du sinistre, même si ces redevances sont destinées à 
remédier à une situation consécutive à des dommages donnant lieu à garantie.

8 Les dommages de la nature de ceux qui, en droit français, engagent :
la responsabilité des constructeurs, fabricants ou négociants assimilés en vertu des articles 1792 et 
suivants du Code civil ;
votre responsabilité de maître d’ouvrage au titre de travaux de construction nécessitant un permis 
de construire.

(de tels dommages doivent faire l’objet d’un contrat d’assurance distinct).

9 Les dommages causés par :

glissement ou affaissement naturel de terrain.

10 Les dommages résultant de la production, par tout appareil ou équipement, de champs électriques 
ou magnétiques, ou de rayonnements électromagnétiques.

11 Les dommages résultant du non-respect des dispositions du Code du travail prévues aux articles 
L1132-1 à L1132-4 (discriminations), L1152-1 à L1153-6 (harcèlement), L1142-1 à L1142-6 (égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes).

12 Les recours exercés à titre de sanction par la Sécurité sociale pour infractions aux dispositions des 
articles L471-1, L244-8 et L374-1 du Code de la Sécurité sociale ainsi que les sommes réclamées au 
titre des articles L242-7 et L412-3 du même Code. 

13 Les conséquences pécuniaires des réclamations relatives à votre responsabilité sociétale en matière 
des droits de l’homme, de protection de l’environnement, ou de bien-être animal.

Ce qui est exclu mais peut être garanti sur votre demande moyennant surprime et mention 
dans vos Dispositions Particulières :

1 Les dommages causés par les biens immobiliers dont vous êtes (co)propriétaire situés à une (des) 
adresses(s) autre(s) que celle(s) indiquée(s) dans vos Dispositions Particulières.

2 Les dommages résultant de rupture de barrage et/ou de retenue d’eau.
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cadre de cette garantie.

les frais correspondants pour assurer :
votre défense devant une juridiction répressive en cas d’action mettant en cause une responsabilité assurée par le 

l’exercice de votre recours amiable et judiciaire contre les tiers responsables d’un dommage corporel subi par vous, 

été garanti par le présent contrat s’il avait engagé votre responsabilité civile.

Toutefois, nous n’exerçons pas vos recours pour obtenir réparation :

1 Des dommages matériels causés à vos biens lorsqu’ils sont fondés sur l’inexécution ou la mauvaise 
exécution d’un contrat de la part d’un tiers responsable.

2 Des dommages subis à l’occasion de l’utilisation, y compris en tant que passager, d’un véhicule 
terrestre à moteur soumis à l’obligation d’assurance automobile.

3 Nous excluons également la prise en charge :
des frais engagés sans notre accord préalable  

payer ou rembourser à la partie adverse, y compris les dépens et frais que le tribunal estimera 
équitable de mettre à votre charge.

Important
Conditions d’application de votre garantie « Défense Pénale et Recours suite à accident »

expertise, protocole de transaction, ordonnance, jugement ou arrêt.

la forme des référés.
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6.1 Bris de machines
Nous garantissons, , le bris, la destruction, ou la détérioration, 

Toutefois, nous ne garantissons pas, en plus des exclusions générales :

1 Les dommages provoqués par un vice caché ou un défaut connu de vous au moment de la souscription 
du contrat.

2 L’usure normale et prévisible quelle qu’en soit l’origine, les effets prolongés de l’exploitation ou 
l’utilisation non conforme aux prescriptions du fabricant ou constructeur.

3 Les dommages couverts par une autre garantie « Dommages aux biens » souscrite ou non.

4 Les dommages d’ordre esthétique n’affectant pas le fonctionnement du matériel.

5 Les dommages causés aux pièces d’usure.

6 Les installations destinées à l’usage privatif des occupants.

7 La remise ou le maintien en service d’un bien endommagé avant réparation ou avant que le 
fonctionnement régulier ne soit rétabli.

8 Les matériels informatiques.

Important
Conditions d’application de votre garantie « Bris de machines »

Les installations assurées doivent être en état normal d’entretien et de bon fonctionnement.

6.2 Effondrement des bâtiments
Nous garantissons, les dommages matériels subis par 
les biens assurés et causés par l’effondrement total ou partiel des fondations et soubassement, de l’ossature et de la 
maçonnerie porteuse, des murs et de la toiture.

la remise en état des biens assurés sinistrés.

Toutefois, nous ne garantissons pas, en plus des exclusions générales :

1 Les dommages de nature décennale se produisant pendant le délai visé à l’article 2270 du Code civil.

2 
construction de l’immeuble. Toutefois, la présente exclusion ne s’applique pas à condition que votre 
responsabilité ne soit pas engagée et que nous disposions d’un droit de recours contre le responsable 
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3 Les dommages consécutifs à un événement à lente évolution tel que la sécheresse, le tassement 
du terrain ou le recul de falaises, la rouille, l’humidité, l’oxydation, l’action des insectes y compris 
xylophages, vermines ou rongeurs, les champignons.

4 Les dommages aux clôtures, murs d’enceinte et de soutènement, dallages ou terrasses extérieures 
sauf s’ils sont consécutifs à l’effondrement du bâtiment assuré.

5 Les dommages aux produits verriers ou aux parties mobiles, si les dommages sont limités à ces 
produits ou à ces parties.

6 Le défaut de construction ou de conception connu de vous au moment de la souscription de la présente 
garantie.

7 Les dommages survenus au cours des travaux de construction, de réparation, de restauration, de 
terrassement, de consolidation, des bâtiments assurés.

8 Les dommages consécutifs à un événement prévisible du fait de l’état du terrain, du sous-sol ou de la 
construction dont vous aviez connaissance avant la souscription de la présente garantie.

9 Les dommages couverts au titre des autres garanties « Dommages aux biens » souscrites ou non, y 
compris « Catastrophes naturelles ».

10 
planchers ou toitures.

11 Les dommages causés aux immeubles désaffectés, ou dont la vétusté serait à dire d’expert supérieure 
à 50 % au jour du sinistre.

12 La rupture de conduites enterrées (celles dont l’accès nécessite des travaux de terrassement ou de 
fouille).

Important
Conditions d’application de votre garantie « Effondrement des bâtiments »

le montant des réparations doit atteindre au moins 
autres types de bâtiments,

6.3 Responsabilité Civile Syndic bénévole

Toutefois, nous ne garantissons pas, en plus des exclusions prévues au titre de la garantie 
« Responsabilité Civile Propriétaire d’immeuble » et des exclusions générales, le non-versement ou la 
non-restitution de fonds, effets ou valeurs reçus à quelque titre que ce soit par le syndic bénévole ou 
ses préposés à moins que sa responsabilité ne soit engagée en tant que commettant.
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Pour l’application de cette convention d’assistance, nous entendons par :

gestionnaire de l’immeuble assuré par le présent contrat.

Nous : 

 
 

Nous intervenons, selon les disponibilités locales, dans les cas et conditions prévues ci-après. 
.

(appel non surtaxé).

7.1 Allo-infos Immeuble

7.1.1 

7.1.2 L’immobilier

Les travaux, le bon de commande et le devis.

Les indices.
La garantie du bon vendeur.

7.1.3 La banque

Épargne.

7.2 Assistance Technique aux immeubles en dehors des heures d’ouverture
Important :

renseignements figurant à la fin des présentes Dispositions Générales et l’envoyer à l’adresse indiquée 
sur celle-ci (Allianz Immeuble – AWP France Département HABITAT - Eurosquare 2 - 7, rue Dora Maar -  
93400 Saint-Ouen).

dans l’immeuble sous contrat d’entretien 24 heures sur 24. En cours de contrat, tout changement de prestataires 
devra être signalé à Allianz Assistance à l’adresse prévue ci-dessus.
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(ou éventuellement des occupants de l’immeuble 

le numéro du contrat et le nom de l’assuré ;

É

Attention :
Les prestataires de notre réseau que nous missionnons ne peuvent pas intervenir sur le chauffage collectif, la 
porte du garage collectif, ni sur l’ascenseur : seuls les prestataires sous contrat d’entretien peuvent le faire.

7.3 Assistance Prévention

7.3.1 Audit des installations

d’importance des travaux.

7.3.2 Mise en relation avec nos prestataires

pouvons vous proposer les services des entreprises et des artisans de notre réseau dans les domaines suivants :



7.4 Limites d’intervention

, mouvements populaires, restrictions de la libre circulation des biens et des personnes, sabotage, 

de tout autre cas fortuit.

7.5 Loi informatique et Libertés

7, rue Dora Maar

Les informations enregistrées sont réservées aux gestionnaires des prestations d’assistance et sont susceptibles d’être 

législation en vigueur.

7.6 Réclamations

survenance de circonstances particulières dont Allianz Assistance vous tiendrait informé.

épuisant les voies de recours internes, vous pouvez alors saisir le médiateur indépendant dont les coordonnées sont les 
suivantes : 

La Médiation de l’Assurance (LMA)

7.7 Prescription
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En complément des exclusions propres à chaque garantie, votre contrat ne garantit pas :

1 Le fait intentionnel et la participation au terrorisme
Les dommages de toute nature intentionnellement causés ou provoqués 

 par vous ou avec votre complicité ainsi que par 
les dirigeants ou mandataires sociaux de l’entreprise/association lorsqu’il s’agit d’une personne 
morale.
Les dommages résultant de la participation de l’assuré ou de sa collaboration à un attentat ou un 

sabotage.

2 Les événements non aléatoires
Les dommages dont le fait générateur n’a pas de caractère aléatoire pour vous.

3 L’état de guerre
Les dommages résultant de la guerre étrangère ou civile.

4 Les événements à caractère catastrophique
Les dommages occasionnés par les éruptions de volcans, les tremblements de terre, l’action de la mer, 
les raz de marée, les glissements de terrains et autres événements à caractère catastrophique sauf si 

5 Le risque nucléaire
Les dommages ou l’aggravation des dommages causés par :

tout combustible nucléaire, produit ou déchet radioactif, ou par toute autre source de rayonnements 
ionisants si les dommages ou l’aggravation des dommages :

 – frappent directement une installation nucléaire,
 – ou engagent la responsabilité exclusive d’un exploitant d’installation nucléaire,
 – ou trouvent leur origine dans la fourniture de biens ou de services concernant une installation 

nucléaire ;
toute source de rayonnements ionisants destinée à être utilisée hors d’une installation nucléaire à 

6 Le défaut d’entretien
Les dommages résultant d’un défaut d’entretien et de réparation indispensable vous incombant (tant 
avant qu’après sinistre), caractérisés et connus de vous sauf cas de force majeure, étant entendu que les 
causes non supprimées d’un précédent sinistre sont considérées automatiquement comme un défaut 
d’entretien.

7 Les maladies
Les dommages ou leur aggravation résultant de la contamination par quelque maladie que ce soit, 
l’exception des maladies causées par les vide-ordures.

8 Le domaine Construction
Les dommages ou désordres relevant des articles 1792 à 1792-6 du Code civil ainsi que toutes les 
responsabilités vous incombant en vertu de la loi n° 78-12 du 4 janvier 1978.



9 Les obligations contractuelles excédentaires
Les conséquences d’obligations que vous auriez acceptées alors qu’elles ne vous incombaient pas en 
vertu des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur.

10 Les virus informatiques
Les dommages résultant des effets d’un virus informatique, c’est-à-dire d’un programme ou d’un 
ensemble de programmes informatiques conçu pour porter atteinte à l’intégrité, la disponibilité ou à la 

et pour se disséminer sur d’autres installations.

11 L’amiante, le plomb, les moisissures et les champignons
Les dommages causés directement ou indirectement par :

l’amiante ou ses dérivés ;
le plomb et ses dérivés ;
des moisissures toxiques ou tout champignon.

12 Les polluants organiques persistants, le formaldéhyde, Méthyltertiobutyléther (MTBE)
Les dommages causés directement ou indirectement par :

les polluants organiques persistants suivants : aldrine, chlordane, DDT, dioxines, dieldrine, endrine, 
furanes, heptachlore, hexachlorobenzène, mirex, polychlorobiphényles (PCB), toxaphène ;
le formaldéhyde ;
le Méthyltertiobutyléther (MTBE).

13 Les sanctions pénales
Les sanctions pénales et leurs conséquences.

14 Le rapt et l’extorsion de fonds
Les dommages résultant d’enlèvement de personnes ou d’extorsion de fonds, avec ou sans rançon.

15 Les sanctions et prohibitions
Le présent contrat ne produit aucun effet : 

lorsqu’une interdiction de fournir un contrat ou un service d’assurance s’impose à nous du fait de 
sanction, restriction ou prohibition prévues par les conventions, lois ou règlements, y compris celles 
décidées par le Conseil de sécurité des Nations Unies, le Conseil de l’Union européenne, ou par tout 
autre droit national applicable ;
lorsque les biens et/ou les activités assurés sont soumis à une quelconque sanction, restriction, 
embargo total ou partiel ou prohibition prévus par les conventions, lois ou règlements, y compris 
ceux décidés par le Conseil de sécurité des Nations Unies, le Conseil de l’Union européenne, ou par 
tout autre droit national applicable.

Il est entendu que cette disposition ne s’applique que dans le cas où le contrat d’assurance, les biens 
et/ou activités assurés entrent dans le champ d’application de la décision de sanction, restriction, 
embargo total ou partiel ou prohibition.

16 Les conséquences pécuniaires de réclamations résultant ou relatives : 
à une contrefaçon ;
au non-respect des droits de la personnalité ;
à l’atteinte aux droits de propriété intellectuelle, industrielle, commerciale, sauf si vous êtes tenu pour 

à une concurrence déloyale, c’est-à-dire à des pratiques ou comportements contraires à la loi ou aux 
usages relatifs à la liberté du commerce ;
à des pratiques commerciales déloyales au sens de l’article L120-1 du Code de la consommation ;
à des pratiques anticoncurrentielles au sens du Titre II du livre IV du Code du commerce (articles 
L420-1 à L420-5) et des articles 101 et 102 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
ou de tout autre texte équivalent.

17 Risque politique

réquisition, destruction ou tout autre mesure ordonnée par des autorités civiles ou militaires, sauf 
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9.1 La conclusion, durée et résiliation du contrat

9.1.1 Quand le contrat prend-il effet ?

9.1.2 Quelle est la durée du contrat ?
Sauf indication contraire dans vos Dispositions Particulières (voir cas particulier ci-après), votre contrat est 
conclu pour un an. Il se renouvelle alors automatiquement d’année en année tant qu’il n’y est pas mis 

Cas particulier des contrats temporaires
durée temporaire – 

convenue entre vous et nous – 

9.1.3 

représentant ou auprès de notre société.

 

 
ou de régime matrimonial, de profession ou 
si vous prenez votre retraite et cessez votre 

se retrouvent pas dans la situation nouvelle 

 au plus tard 2 mois avant 

La demande doit être faite dans les 3 mois suivant 
l’événement.

La résiliation prend effet 1 mois après réception de 
la lettre recommandée avec accusé de réception 
comportant la date et la nature de l’événement.

 
re souscription sans frais 

ni pénalités* 
assurances) si votre contrat vous couvre en 

vos activités professionnelles.

 
l’immeuble assuré : la résiliation prend effet 1 mois 

ou tout autre support durable (article L113-15-2 du 

précité :
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consentons pas la diminution de cotisation 
correspondante.  

 

 
d’un de vos contrats.

La résiliation prend effet 

cotisation § 9.3).

le mois après la 
réception de l’appel de cotisation.
La résiliation prend effet 1 mois après réception de votre 
demande.

d’effet de la résiliation.

La résiliation prend effet 1 mois

Nous  Après sinistre. 

  

 
(avant tout sinistre).

 

La résiliation prend effet 1 mois après réception de la 
lettre recommandée. 

 après l’envoi de la lettre recommandée de mise 
en demeure. 

 

30 jours refus ou non réponse sur la proposition de la 
nouvelle cotisation. 

biens ou Nous

 
garantis. Nous disposons d’un délai de 3 mois

compter du moment où le nouveau propriétaire a 

droit
 

 
et conditions prévus par la législation en 
vigueur.

 

Dès survenance de l’événement.

Dès survenance de l’événement.

À l’expiration des délais légaux : la résiliation prend effet 
le e 

 
le liquidateur 

 
et Nous

 
 

La résiliation peut être demandée par l’administrateur 

le contrat. 

La résiliation intervient de plein droit si dans les  

n’a pas pris position sur la continuation du contrat.
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9.2 Vos déclarations

9.2.1 À la souscription du contrat

Particulières.

9.2.2 En cours de contrat

partir du moment où vous en avez eu connaissance.

nous pouvons :
soit résilier le contrat par lettre recommandée avec un préavis de 
soit 
refusée ou en l’absence de réponse, nous pouvons résilier le contrat avec un préavis de .

La cotisation due pour la période de garantie entre votre déclaration d’aggravation et la date d’effet de la résiliation est 
calculée sur la base du nouveau tarif.

diminution du risque
contrat peut être résilié par lettre recommandée. La résiliation prendra effet après l’envoi de la lettre.

9.2.3 Quelles sont les conséquences de déclarations non conformes à la réalité ?

En effet, toute fausse déclaration intentionnelle, omission ou déclaration inexacte du risque ou des 
circonstances nouvelles qui ont pour conséquence, soit d’aggraver les risques, soit d’en créer de 
nouveaux, entraîne l’application des sanctions ci-dessous prévues par le Code des assurances :

si elle est intentionnelle (article L113-8 du Code) : 
 – la nullité de votre contrat,
 – les cotisations payées nous sont acquises et nous avons le droit, à titre de dédommagement, au 

paiement de toutes les cotisations échues, 
 – vous devez nous rembourser les indemnités versées à l’occasion des sinistres qui ont affecté votre 

contrat.

si elle n’est pas intentionnelle (article L113-9 du Code) : 
 – l’augmentation de votre cotisation ou la résiliation de votre contrat lorsqu’elle est constatée 

avant tout sinistre,
 – la réduction de vos indemnités, lorsqu’elle est constatée après sinistre. Cette réduction 

correspond à l’écart entre la cotisation payée et celle qui aurait dû l’être si la déclaration avait été 
conforme à la réalité.

9.2.4 Déclaration de vos autres assurances 

Quand plusieurs assurances contre un même risque sont contractées de manière dolosive ou 
frauduleuse, nous pouvons demander la nullité du contrat et vous réclamer des dommages et intérêts.
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9.3 La cotisation

9.3.1 La cotisation est établie en fonction de vos déclarations ainsi que des garanties choisies et 
des sommes assurées

de l’État.

9.3.2 Quand devez-vous payer la cotisation ?

9.3.3 Quelles sanctions encourez-vous si vous ne payez pas la cotisation ?

lettre (ou 

9.3.4 Comment varient la cotisation, les limites des garanties et les franchises ?

N’est toutefois pas indexée, la limitation contractuelle d’indemnité éventuellement prévue dans vos Dispositions 

constatée entre la plus récente valeur de cet indice connu lors de la souscription du contrat et la plus récente valeur du 

Dans ce cas, vous avez le droit de résilier le contrat, dans un délai d’un mois après réception de l’appel de cotisation. La 

résiliation calculée sur la base de l’ancien tarif.

9.4 Particularités

9.4.1 Usufruit, Nue-Propriété, Viager
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À

Toutefois, si le souscripteur était l’usufruitier ou le crédirentier, le contrat pourra être résilié par le propriétaire dans un délai 
de 3 mois 

9.4.2 Créancier hypothécaire

recommandée. À

9.4.3 Coassurance

9.4.3.1 Principes généraux

désignées aux Dispositions Particulières, 
lui est propre.

assureur

ou aux tiers.

9.4.3.2 Cas particulier : résiliation du contrat

1 
soit par nous-même au nom de tous les coassureurs,

2 la résiliation du contrat par vous-même ou toute autre personne autorisée peut être faite :

lui et avec, dans tous les cas, l’obligation de nous en informer.

3 nous-même, tous les coassureurs ou certains d’entre eux seulement, peuvent utiliser le droit de résiliation après sinistre.

4 
coassureur a dans le présent contrat.

9.4.4 Réquisition des bâtiments assurés

résiliation, réduction, suspension ou maintien du contrat selon le cas.
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 (en désignant les biens 

9.4.5 La protection de vos données personnelles

promotion ou de recueil de votre satisfaction.

ou un objectif commercial : sous-traitants, prestataires, réassureurs, organismes d’assurance, organismes sociaux, 
annonceurs ou relais publicitaires.

Nous conservons vos données :

médical.

pendant le délai de prescription.
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relation contractuelle ;

données sur le site 

.

Allianz :

écrire :
, 

courtier.

9.4.6 Relations Clients et Médiation

 



suivante : 

et ceci sans préjudice des autre voies d’actions légales.

  

9.4.7 Autorité de contrôle des entreprises d’assurance

9.4.8 Lutte contre le blanchiment

9.4.9 Faculté de renonciation en cas de conclusion par voie de démarchage

conditions et limites prévues par l’alinéa 1er 

Modèle de lettre de renonciation : 

À

dont il n’a pas eu connaissance est intervenu pendant le délai de renonciation. 
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aux contrats d’assurance d’une durée maximum d’un mois, 

9.4.10 Loi applicable – Tribunaux compétents

Toute action judiciaire relative au présent contrat sera de la seule compétence des tribunaux français.

litige entre vous et nous.

9.4.11 Droit d’opposition des consommateurs au démarchage téléphonique

n’entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale.



Dispositions en cas de sinistre
10.1 Que devez-vous faire en cas de sinistre ?

Prendre immédiatement toutes les mesures nécessaires pour sauvegarder et limiter l’importance des dommages.

Accomplir les formalités suivantes :
 –
 –

 – dans les 2 jours ouvrés en cas de vol ou de vandalisme,
 –
 – dans les 5 jours pour les autres sinistres.

Attention : si le sinistre n’est pas déclaré dans les délais prévus, sauf cas fortuit ou de force majeure, il y a 
déchéance du droit à indemnité si nous établissons que ce retard nous a causé un préjudice.

 – la date, les circonstances et les causes connues ou supposées du sinistre,
 – la nature et le montant approximatif des dommages,
 –
 – les références des autres contrats susceptibles d’intervenir,
 –

constat a été établi.

Nous faire parvenir dans les 
endommagés, détruits ou volés.

Nous transmettre dès réception tous avis, lettres, convocations, assignations, actes extrajudiciaires et pièces de 

Attention : si vous avez fait, de mauvaise foi, de fausses déclarations sur la date, la nature, les causes, 
les circonstances et les conséquences apparentes d’un sinistre, vous perdrez pour ce sinistre le 

être remboursé.

10.2 Comment seront indemnisés les biens assurés ?

le  ou dans vos Dispositions Particulières, et selon les 
modalités d’indemnisation prévues ci-après.

Les modalités d’indemnisation sont fonction du bien assuré.



37

10.2.1 Pour votre immeuble à l’exception des cas particuliers ci-après :

1 2 ans sur le même emplacement (sauf impossibilité absolue), vous avez 
au moment du sinistre entre :

a 

est plus faible),

la part de la vétusté dépassant 25 %.

b 
forfaitaire complémentaire de 10 %.

les antennes et paraboles,
les canalisations électriques, électroniques ou téléphoniques sauf s’il s’agit d’un sinistre incendie ou explosion,

la vétusté.

2 

déduction faite de la vétusté et dans la limite de la valeur vénale (si elle est plus faible).

Remise en état de votre immeuble

Cas particuliers :

Les « Pertes pécuniaires 

d’expert) ne sont pas acquis dans ce cas.

Historiques ou est considéré comme un château ou un manoir (vous devez impérativement, sous peine de 
déchéance du droit à indemnité, nous l’indiquer à la souscription de votre contrat) :

sinistre, vétusté déduite, et dans la limite, en cas de non reconstruction, de la valeur vénale (si elle est plus faible).

les mesures de sauvetage dans la limite du montant en euros par m2

dans vos Dispositions Particulières.

sinistre par l’ensemble des assureurs désignés dans les Dispositions Particulières.

 –

 –

À
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l’estimation des dommages est établie d’après la valeur des matériaux évalués 

10.2.2 Pour le contenu de votre immeuble, à l’exception des cas particuliers ci-après :
l’indemnisation se fait sur la base suivante :

1 
entre :

a 

déduction faite de la part de vétusté dépassant 25 %.

b 

indemnité forfaitaire complémentaire de 10 %.

2 
Cette modalité s’applique également lorsque la 

Cas particuliers :

l’indemnisation se fait sur la base :

Pour les appareils électriques et électroniques, de leur valeur de remplacement au jour du sinistre (ou s’il est moins 

 et de la 

cours précédant la survenance du sinistre.

Pour vos Équipements dans le cadre de la garantie optionnelle « Bris de machines » (si vous l’avez souscrite)

l’indemnisation se fait :

2 ans

2 ans et plus, sur la base de la valeur de remplacement au jour du sinistre en tenant compte 

 –
sans pouvoir excéder 50 %.

 –
sans pouvoir excéder 80 %.

Pour les produits verriers (au titre de la garantie « Bris des glaces »)
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10.3 Que se passe-t-il lorsque vos garanties « Responsabilité Civile » sont en jeu ?

n’est pas considéré comme une reconnaissance de responsabilité l’aveu de la matérialité d’un fait ou le seul fait d’avoir 

d’accomplir.

10.4 Comment sont évalués les dommages ?

Toutefois, en cas de désaccord sur le montant de l’indemnité, ils sont évalués par deux experts désignés, l’un par vous et 
l’autre par nous.

10.5 Dans quels délais serez-vous indemnisé ?
Le paiement de l’indemnité est effectué dans les 

Cas particulier des « Catastrophes naturelles » et « Catastrophes technologiques » :

L’indemnité vous est versée dans les 3 mois
À défaut et sauf cas fortuit 

ou de force majeure, l’indemnité porte intérêt au taux de l’intérêt légal.

Récupération des biens volés

avant le paiement de l’indemnité, vous en reprendrez possession et nous vous rembourserons les détériorations 

10.6 Quels sont nos droits une fois que nous vous avons indemnisé ?

des assurances).

Si nous ne pouvons plus de votre fait exercer ce recours, vous n’êtes plus couvert par notre garantie.

suivantes  :

Particularité pour les garanties « Défense Pénale et Recours suite à accident » et « Protection Juridique 
Immeuble » :



10.7 Quels sont les délais d’expiration des actions que nous pouvons engager l’un 
contre l’autre (prescription) ?

Toutes actions dérivant d’un contrat d’assurance sont prescrites par deux ans 
naissance. Toutefois, ce délai ne court :

jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l’assuré ou a été indemnisé par ce dernier.

 

tard 

La prescription est interrompue par une des causes ordinaires d’interruption de la prescription et par la désignation 

Information complémentaire :

est annulé par l’effet d’un vice de procédure.

L’interruption est non avenue si le demandeur se désiste de sa demande ou laisse périmer l’instance, ou si sa demande 

Le délai de prescription ou le délai de forclusion est également interrompu par une mesure conservatoire prise en 
application du code des procédures civiles d’exécution ou un acte d’exécution forcée.



L’interpellation faite au débiteur principal ou sa reconnaissance interrompt le délai de prescription contre la caution.



Attentats.

e

e

délai subséquent

L’assureur ne couvre pas l’assuré contre les conséquences pécuniaires des sinistres s’il établit que 
l’assuré avait connaissance du fait dommageable à la date de souscription de la garantie.
Délai subséquent : 5 ans.

prévus au contrat pendant l’année d’assurance précédant la date de résiliation ou d’expiration de la garantie.



votre contrat.

Clause 1 – Immeuble en cours de construction

Dispositions Générales :

immobilières résultant d’un vol ou d’une tentative de vol pour pénétrer dans la maison assurée.

Clause 2 – Dommages subis par les vitrages des murs rideaux ou des revêtements partiels 
des murs

les vitrages des murs rideaux ou des revêtements partiels des murs.

dépose et transport 

Nous entendons par :

Clause 3 – Responsabilité Civile propriétaire de terrain non bâti

Attention
Votre garantie « Responsabilité Civile Propriétaire d’immeuble » s’exerce pour les dommages matériels et 
pertes pécuniaires consécutives à concurrence de 305 000 € en cas d’incendie ou d’explosion survenus dans les 
bois, les landes, forêts ou maquis.

Outre les exclusions générales du contrat et celles liées à la garantie « Responsabilité Civile Propriétaire 
d’immeuble », restent exclus les dommages résultant de rupture de barrages et/ou de retenues d’eau.

Clause 4 – Responsabilité Civile Propriétaire de retenue d’eau

autrui par suite :



Outre les exclusions générales et celles de la garantie « Responsabilité Civile Propriétaire 
d’immeuble », ne sont pas garantis :

1 
d’eau.

2 Les dommages résultant de glissement ou d’affaissement naturel de terrain.

3 Les dommages de toute nature résultant de l’exploitation d’une baignade, d’une pêche gardée, de 
location d’embarcations.

4 Les dommages résultant d’un mauvais entretien de la digue ou de la bonde.

Dommages corporels, matériels, et pertes pécuniaires consécutives 
chaussée de la retenue d’eau : 

Dommages corporels, matériels, et pertes pécuniaires consécutives en cas d’effondrement des digues ou de la 
 pour les dommages 

Important
Conditions d’application de votre garantie « Responsabilité Civile Propriétaire de retenue d’eau »

ou égale à 3 hectares, une hauteur à la bonde inférieure à 15 mètres, et qu’en aval de la digue, le terrain ne 
présente pas d’habitation à une distance minimale de 150 mètres.

Clause 6 – Copropriété horizontale

1 Nous garantissons les dommages matériels causés aux seuls biens énumérés ci-après, par dérogation à ce qui est 

couvert au titre 

les arbres 
les clôtures,
les locaux réservés aux poubelles,

les voies d’accès et de circulation privées, les parkings extérieurs non couverts, les installations d’éclairage, de 

les bassins ou piscines enterrées et construites en matériaux résistants, les courts de tennis,
les installations sportives ou récréatives en plein air, dans la mesure où ces installations sont scellées ou ancrées au 
sol, 

Restent cependant exclus, en plus des exclusions générales :

1 Les dommages subis par les arbres résultant d’un incendie consécutif au débroussaillement ou à 
l’écobuage, de la chute de la grêle ou du poids de la neige.

2 Les dommages causés par l’action de l’électricité ou par la foudre aux moteurs et autres installations 
électriques de plus de 10 ans d’âge.



Important

et les frais de replantation de ces arbres.

2 Nous garantissons :

a 

 – les espaces verts, les arbres et plantations, les clôtures et leurs portails,
 – les locaux réservés aux poubelles,
 –
 – les voies d’accès et de circulation privées, les parkings extérieurs, les installations d’éclairage, de signalisation,
 – les bassins ou piscines, les courts de tennis,
 – les installations sportives ou récréatives en plein air,
 –

propriété ou aux abords immédiats.
Pour les dommages causés par l’utilisation d’une piscine de plein air, notre garantie s’exerce à condition qu’elle 

 Toutefois notre garantie 

La garantie s’exerce également en cas d’obstruction ou de défaut d’éclairage des lieux accessibles au public, des 

l’enlèvement de la neige, du verglas, d’objets ou détritus.

l’entretien des parties communes de la copropriété.

substitué, ou d’une faute intentionnelle commise par un co-préposé,

b 

pertes pécuniaires consécutives ou non  pour les pertes 

c 

correspondants.

 – assumer votre défense pénale, si vous êtes poursuivi devant une juridiction répressive avec constitution de partie 
civile,

 – présenter votre réclamation personnelle (demande reconventionnelle) et vos appels en garantie.

Toutefois, nous ne garantissons pas, en plus des exclusions générales :

1 Les dommages matériels et les pertes pécuniaires consécutives causés par un incendie, une explosion 
ou un dégât des eaux survenus dans des locaux.

2 Les dommages subis par tous biens ou animaux dont vous êtes propriétaire ou qui sont en votre 
possession en tant que locataire, dépositaire ou emprunteur.



3 Les dommages causés par les véhicules terrestres à moteur et leurs remorques soumis à l’assurance 
automobile obligatoire, 

4 Tout vol commis dans les locaux privatifs ou dans ceux mis à la disposition de plusieurs copropriétaires 
ou locataires.

5 Les dommages résultant de vols ou tentatives de vols commis par vos préposés si aucune plainte n’a 
été déposée contre eux.

6 Les dommages causés par les atteintes à l’environnement non accidentelles.

7 Les dommages causés directement ou indirectement par l’amiante, le plomb ou leurs dérivés, les 
moisissures toxiques et les champignons.

8 Les dommages résultant de rupture de barrage et/ou de retenue d’eau.

9 Les dommages résultant du non-respect des dispositions du Code du Travail prévues aux articles 
L1132-1 à L1132-4 (discriminations), L1152-1 à L1153-6 (harcèlement), L1142-1 à L1142-6 (égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes).

10 Les dommages résultant de la production,par tout appareil ou équipement, de champs électriques ou 
magnétiques, ou de rayonnements électromagnétiques.

3 



Annexe de l’article A112 du Code des assurances

Avertissement :

Elle a pour objet d’apporter les informations nécessaires à une bonne compréhension du fonctionnement de la 
garantie de responsabilité civile dans le temps.
Elle concerne les contrats souscrits ou reconduits postérieurement à l’entrée en vigueur le 3 novembre 2003 de 
l’article 80 de la loi n° 2003-706. Les contrats souscrits antérieurement font l’objet de dispositions particulières 
précisées dans la même loi.

Comprendre les termes

de plusieurs victimes.

Période comprise entre la date de prise d’effet de la garantie et, après d’éventuelles reconductions, sa date de résiliation 
ou d’expiration.

Période subséquente

ces dommages est survenu entre la date de prise d’effet et la date de résiliation ou d’expiration de la garantie.

fait dommageable s’est produit.

le cas par exemple en matière d’assurance décennale obligatoire des activités de construction.

1 

ces dommages est survenu entre la date de prise d’effet et la date de résiliation ou d’expiration de la garantie.



fait dommageable s’est produit.

2 

la souscription de celle-ci.

Premier cas : 

Second cas :

3 

dommageable.

de votre nouvelle garantie. Aucune garantie n’est due par votre ancien assureur si la réclamation vous est adressée ou l’est 

avant la date de souscription de votre nouvelle garantie.



4 

l’ensemble des réclamations.

formulation de la première réclamation.
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7, rue Dora Maar

ci-dessus.
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Nom et prénom du souscripteur :  
Adresse : 

 

Dénomination :  

pour les domaines suivants :

Prestataire 

Prestataire 

Prestataire 

Prestataire 

Prestataire 

Électricité
Prestataire 
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Pour de plus amples renseignements, votre interlocuteur Allianz est à votre disposition.

Allianz IARD
Entreprise régie par le Code des assurances  
Société anonyme au capital de 991.967.200 €  
1 cours Michelet - CS 30051 - 92076 Paris La Défense Cedex
542 110 291 RCS Nanterre

www.allianz.fr

AWP France SAS 

490 381 753 RCS Bobigny 
Société de courtage d’assurances 
Inscription ORIAS 07 026 669 - www.orias.fr 
Siège social : 7, rue Dora Maar - 93400 Saint-Ouen 
Ci-après désignée sous le nom commercial « Allianz Assistance »


